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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE BOURGES. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. MATER. — Audience du 6 août. 

Question de remploi. — Acte de remploi en une créance , 

considéré comme sûreté donnée à la femme pour le prix 

d'un propre aliéné. 

Les sieur et dame Barbereau s'étaient mariés sous, le 

régime de la communauté , et cependant iis avaient sti-

pulé, par leur contrat de mariage, que tout leur mobi-

lier acquis ou à acquérir, en outre de leur mise récipro-

que en communauté, leur sortirait nature do propre. 

Les époux vendirent ensemble un bien appelé Chezal-

benoit, propre de la femme ; ils en reçurent le prix en 

billets de commerce , et en donnèrent quittance. 

Long-temps après , et le 1
er

 avril 1828 , les sieur et 

dame Barbereau se présentent chez un notaire. Il y est 

passé un acte par.lequel la dame Rarbereau , assistée de 

ton mari qui l'autorise, prête au sieur Gouvignon la 

somme de 13,500 fr. déclarée provenir du prix de l'alié-

naion de Chezalbenoit. Il est convenu que la somme 

prêtée et les intérêts appartiendront à la dame Rarbe-

reau , et qu'elle seule aura le droit de les toucher, à titre 

de remploi de son propre. 

Plus tard le sieur Baibereau , faisant construire une 

maison , eut besoin de fonds et s'adressa à MM. Domont 

et Denglien , banquiers. Ceux-ci consentirent à lui ouvrir 

un crédit s'il pouvait leur donner une sûreté. Le sieur 

Baibereau offrit de donner en nantissement l'obligation 

souscrite au profit de sa femme le 1 er avril 1828. Cette 

proposition fut acceptée , et par acte authentique du 5 

juin 1830, il fut ouvert dans la maison de banque des 

sieurs Domont et Denglien un crédit de 6000 fr. , indé-

pendamment d'un premier crédit de 5000 fr. , et le sieur 

Daibereau donna en nantissement , avec pouvoir de tou-

cher le principal et les intérêts , l'obligation de 1828. 

Mais la dame Barbereau fit prononcer sa séparation de 

biens contre son mari dans le cours de l'année 1833 ; et 

quand les sieurs Domont et Denglien voulurent exercer 

des poursuites contre le sieur Gouvignon , débiteur de la 

créance cédée , elle y mil opposition. 

Cette opposition donna lieu à un référé renvoyé par le 

président a l'audience publique du Tribunal de Bourges. 

La dame Barbereau soutenait que l'obligation lui appar-

tenait à titre de remploi , ou au moins parce que les de-

niers prêtés provenaient de son propre aliéné et étaient 

exclus de la communauté par son contrai de mariage. 

Le Tribunal de Bourges, par jugement du 10 avril 

1504, décida que l'acte do 1828 n'opérait pas remploi 

termes de droit , et que le contrat de mariage n au-

JWMit pas la femme Barbereau à se regarder comme 

propriétaire du montant de l'obligation, En conséquence, 

» déclara son opposition mal foudée, et ordonna la cou-
«cuation des poursuites. 

w l'appel, l'avocat de la dame Barbereau convenait 
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"« surplus, on ne peut substituer une convention 

qui n'existe pas à celle qui existe; qu'en supposant la pré-

tendue sûreté ou garantie possible , la femme Bàrberesrq 

aurait à s'imputer d'avoir fait ce que la loi défend , au 

lieu de faire ce qu'elle permet ; 4° Qu'enfin , en faisant 

une pareille convention , le sieur Barbereau avait aliéné 

les droits de la puissance maritale qui luidonnaient (a libre 

disposition des choses mobilières qui tombent dans la 

communauté. L'avocat appuyait ce dernier moyen sur les 

articles 1401 , 1421 et 1433 du Code civil. Par tous ces 

motifs , il soutenait que le sieur Barbereau avait pu dis-

poser à son gré de l'obligation passée a a notii de sa 

femme. Rajoutait que, dans l'espèce, ii y avait équité 

puisque la femme avait repris une partie de ce qui lui 

était dû sur le prix de la maison bâtie au moyen des 

fonds fournis par les sieurs Domont et Dengiuen :"de ma-

nière , que si ces derniers ne conservaient pas la créance 

qui leur avait été cédée, le sieur Barbereau s'enrichirait 

à leur dépens. Enfin , l'avocat soutenait subsidianement, 

qu'au moins les intérêts de la somme prêtée ne pouvaient 

pas être attribués à la dame Barbereau , sans violer l'ar-

ticle 1401 du Code, qui fait tomber dans la communauté 

tous les intérêts, arrérages ou revenus provenant des 

biens propres des deux époux. 

La Cour, sur les conclusions conformes du ministère 
public, a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant en fait qu; les époux Barbereau , aux termes 

de leur contrat de mariage , ne son communs que pour les 

acquêts, et qu'à l'exception de leur mise en communauté , tous 

leurs biens meubles et immeubles leur restent propres ; 

Que par ce même contrat de mariage , le mari s'est obligé à 

faire le remploi du prix des immeubles de la femme qui pour-

raient être vendus pendant la communauté; 

Que la dame Barbereau ajant consenti à vendre un de ses 

immeubles , et le mari ne pouvant faire emploi , une somme 

de i3,5oo fr. , payée par l'acquéreur , a été du consentement 

du maii , placée par la femme à titre de prêt dans les mains 

des époux Gouvignon , pour le temps de quinze années ; qne 

l'acte exprime que cette somme provient du prix de la vente 

de l'immeuble de la femme et lui appartient en propre ; 

Que postérieurement le mari , en l'absence de la femme, a 
cé té le 3 juin i83o cette obligation à Domont ; 

En droit , que la loi ne défend pas au mari de placer les de-

niers propres de la femme, et de leur conserver leur nature de 

propres, jusqu'au moment où il lui est loisible d'en faire l'em-

ploi en immeubles , pas plus qu'elle n'interdit aux époux le 

droit d'accorder un nouveau terme à l'acquéreur; qu'ils le 

peuvent surtout lorsque, comme dans l'espèce , il n'existe au-

cun droit en faveur des tiers sur la communauté ; que si le mari 

ne le faisait pas sur la demande de la femme, la justice pour-

rait l'y contraindre ; 

Qu'en effet, le mari ayant conlraclé l'obligation de faire 

emploi du prix des
1
 immeubles da ln femme vendus pendant le 

mariage , celle-ci peut s'opposer à ce que !c mari dispose du-
ciil prix , jusqu'à ce qu 'il en »oil ftiit emploi ; 

Que cependant l'acquéreur ayant le droit de se libérer à l'é-

Que les épuux ont évidemment pu faire "d'accord ce que la 

justice aurait ordonné, et que le mari, après le placement opéré 
était sans droit pour disposer du prix avant l'échéance ; 

Que la maison Denglien et Domont n'a pas été induite en 

erreur, puisque l'obligation dont, elle s'est rendue cessionnai-

re, exprime que les fo.' ds sont propres à la femme et placés 

par eue et dans son intérêt; 

La Cour dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; déclare nulle 

la cession de l'obligation du i« avril 1828, au profit de la 

maison Domont et Denglien par acte du 3 juin 1 83o ; en con-

séquence de'clare les iniimés mal fondés en leur demande 

etc., et les condamne aux dépens. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (l
re

chambre). 

(Présidence de M. Malbias.) 

Audience du 30 août. 

M. Godard, huissier, contre M. Benazel, fermier des jeux. 

— Infraction alléguée aux clauses du bail fixant l'heure 

de l'ouverture des maisons de jeu. 

Le sieur Armand-Louis Bocquet était attaché à l'élude 

de M. Godard, huissier, depuis cinq ans comme ffarçon 

de oissc, chargé en cet'e qualité des recettes journaliè-

res et considérables confiées à M, Godard par ses nom-

breux cliens. 

Il avait , jusque dans ces derniers temps , rempli cette 
mission avec la plus grande fidélité. Mais étant sorti le 3 

septembre 1833, pour porter 18,742 fr. ; 5 cent, à la 

compagnie d'assurances générales , chez MIL de Roths-

child frères et MM. Fould et Fould-Oppenheirn , il entra 

à deux heures après midi dans la maison de jeu n" 3G, au 

Palais-Royal , et y perdit 13,000 fr. 

Bocquet n'avait d'autre ressource que son travail : il 

est le seul soutien de sa femme et do ses père et mère , 

qui sont âgés et sans aucun moyen d'existence personnel. 

M. Godard n'a pas voulu perdre cet homme et frapper 

du même coup toute s » famille : il a donc cédé a ses sup-

plications et a pardonné. 

Mais il ne pouvait consentir à perdre ses 13,000 francs. 

Il a donc réclamé auprès de M. Benazel et de îi. le pré-

fet de la Seine , intéressé , commu chacun sait , au nom 

de la ville de Paris , dans les bénéllces des nuisons de 

LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST PK S 

M fr. pour trois mois ; 

84 fr. pour six mois ; 

68 fr. pour l'année. 

M.- Godard doit rendre à M. Benazet la justice de re-

connaître que si la restitution des 13,000 n'avait intéressé 

que lui , elle aurait eu lieu à l'amiable. 

Mais M. le préfet de l'a Seine a résisté à toutes les de-

mandes, et dans une lettre écrite par lui le 2/ septembre 

à M. Godard, il lui manifeste le regret de se trouver dans 

l'impossibilité d'intervenir pour luire opérer la restitution 

des 13,000 fr. que son employé avait exposés aux chan-

ces du jeu. 

C Ï refus dut paraître d'autant plus étonnant , que sous 

l 'adininistration de MM. Chabrol, Delaborde, Odilon Bar-

rot et Je Bon ly, prédécesseurs de M. de Rambuteau, on 

avait constamment restitué , en pareil cas, et que souvent 

même on avait rendu à des j meurs , reconnus malheu-

reux , leur proprs argent perdu par eux au jeu. 

II faut donc avoir recours aux Tribunaux, et M. Go-

dard cita M. Benaze! devant le Tribunal de commerce de 

la Seine. 

Celui-ci opposa un déclinatoire fondé sur ce que son 

cahier de charges portait, que toutes les difficultés qui 

s'élèveraient sur son exécution, seraient jugées adminis-

tra tivement. 

Maisle Tribunal de commerce ne s'arrêta pas à cela : 

il se déclara incompétent, mais par de tout au'.res motifs, 

qui caractérisent et flétrissent les maisons de jeu et re-

fusent à leurs fermiers le titre honorable de commerçant. 

Amené devant le, Tribunal civil, le sieur Beaazet re-

nouvela son exception dont la première chambre fit jus-

tice en déclarant que les clauses du cahier des charges ne 

pouvaient être applicables qu'aux difficultés qui survien-

draient entre le préfet de la Seine et le fermier des jeux, 

qui renonçait à la juridiction commune , mais non aux 

difficultés qui pouvaient naître entre le fermier des jeux 

et des tiers. 

M, Benazet appela de ce jugement, mais bientôt il se 
désis ta de son appel. 

La cause revenait donc au fond devant la première 

chambre, et là, Me
 Leroy, avocat de M. Godard, soute-

nait que Bocquet n'avait pas pu transmettre à M. Benazet 

plus de droits sur la propriété d'autrui qu'il n'en avait 
lui même. 

Qu'en effet, nu! ne peut transmettre , même par une 

convention légitime, et à plus forte raison par le contrat 

immorale! illicite du jeu, la propriété de la chose oi de 

la somme qui no lui appartient pas. 

Que la perte des 13,000 fr. de M. Godard , faite par 

Bocquet dans la maison de jeu n. 36, au Palais-Royal, 

le 3 septembre dernier, à deux heures de l'après-midi , a 
été la conséquence de l'infraction commise par M. le fer-

mier des jeux , d'abord à Part. 13 do. son cahier des 

charges, qui lui défend expressément d'ouvrir cette mai-

son avant quatre heui es, et ensuite ik l'urt, 16 du même 
cahier des charges, ftitisi conçu 

« L 'entrée des tmisoBs de jeux, ù l'exception de celle 

de Frascaii, est interdite aux femmes, » 

« Elle l'est également dans tous les étubiissemens i
0

, 

lérés sans exception, à tous les jeunes gens mioeurs, ou 

présumés l'être ; aux élèves des écoles royales , des di-

verses facultés et des collèges, institutions et pensionnats; 

aux comptables de deniers publics , aux caissiers , aux 

garçons de caisse, domestiques, etc. A cet effet, le mode 

de présentation, aujourd'hui en usage dans quelques mai-

sons seulement, sera rigoureusement observé dans toutes 

les maisons de jeux. Le fermier demeurera responsable 

des conséquences auxquelles donnerait lieu toute contra-

vention au présent article. 1! sera en outre passible d'une 

somme de 300 fr. envers la caisse des hospices de Paris 

toutes les fois que cette disposition réglementaire et d'or-

dre général 'n'aurait pas été observée , etc. » 

M
c
 Plotîgotilm, au nom de M. Benazet, a répliqué par 

des moyens dont nous ne croyons pas devoir présenter 

l 'analyse, parce qu'ils se trouvent s jffisamment dévelop-

pés dans le jugement qui a rejeté la demande (le M. Go-
dard. 

M. l'avocat du Roi, Charles Nouguier, a conclu dans le 

sens dit jugement ; ii a fait en outre toutes réserves contre 
le sieur Bocquet, 

Le Tribunal a prononcé en ces termes ; 

mission , comme pour les objets mobiliers ordinaires ; 

Qu'ainsi Godard ne peut avoir d'àcdon en répétition de la 
somme de i5.ooo fr. ; 

A'tendu qu'il ne peut non plus la réclamer à titre de dom-
mages-intérêts; 

Qu'én'èffet , cette action en dommages-intérêts ne résulte à 

son [Hotit , ni d'un délit , ni même d'une infraction au caliii r 
des rlvirges ; 

Que dans l'espèce iîenazet ne s'est rendu coupable d'aucun 
délit,; «j

 ; 

A l'égard de la prétendue infraction à l'art. i3 du cahier 
des charges ; 

Attendu que cet art icle i3 n été modifié par le ministre de 

l'intérieur, c'cst-àdbe par l'autorité qui avait approuvé h 

cahier des eh irges liu-mé.na ; qu'slnii cette dt'rogution ttt 
inattaquable ; 

En ce qui louche l'Infraction à l'article 16 du «hier des 
1 charges; 



Attendu que Bocquet était clerc d'huissier , et en cette qua-

lisé ne peut être compris dans aucune des catégories énoncées 

audit article ; 

Le Tribunal déclaré Godard non recevable en sa demande 

et le condamne aux dépens. 

Donne acte au procureur du Roi de ses réserves contre 

Bocquet. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA ROCHELLE. 

(Correspondance particulière.) 

PuÉsiDETicE DE M. CARRÉ. 

La mnémolechnie appliquée à la dévotion. — Testament 

attaqué de faux. — Don manuel. — Curé. 

Voyez t omme le bien jaillit du mal 

! JOKi 

était devenu propriétaire par un don manuel , et que ce 

don manuel lui paraissait infiniment valable. 

Les héritiers Quénet ont soutenu que leur tante n'a-

vait jamais pense a taire ce don, et ils ont argumenté tant 

des notes du leur auteur, que dîme pièce trouvée à l'in-

ventaire, écrite par le curé, et qu'ils disent postérieure à 

l'acte du 2 mai 1850, dans lequelle le rédacteur a placé 

parmi les capitaux formant la fortune de M
me

Quénei, les-

dils 14,000 francs, et parmi ses revenus les 700 fr. payes 

par M. Bernard, et enRii d'un projet de quittance écrit 

par ce négociant à une date postérieure de six mois à l'ac-

te-projel par lui destiné à cette dame, et où il se déclare 

débiteur envers elle dt s 700 fr. de rente. Les héritiers 

ont ajouteque, la possession réelle était là seïité preuve 

possible d'un don manuel , et que non -seulement le pré-

, . j ttendu donataire n'était pas détenteur des 14,000 fr., mais 
et admirez les pro- j qu'ils ne lui avaient été jarnab remis matériellement, et 

ne pouvait se prêter à une 

avait commence à posséder 

rien ne prouvait un clunge-

aent dans celle pression. 

Mil" Haussant et L maii ont , comme dans la première 

flaire , rivalisé de talent et d'efforts, l'un pour faire rés-

inier a ses cliens les 14,000 francs, l'autre pour les faire 

onserver aux siens. Mais le Tnbu-aai a p nse qu'il était 

x)ti , dans ces sortes d'affaires , de regarder les choses 

.le très près; et, en conséquence, s'éiant fait remettre 

Ses livres de la maison Bernard qui n'avaient pas été com-

muniqués , il y a vu que le remboursement préiondu des 

14,000 n'avait été fait que postérienremi nt au 2 mai 1830, 

ce qui aurait rendu impossible la transmission réelle d'une 

valeur qui n'était pas sortie des mains du sieur Bernard; 

et que , même au jour indiqué , il n'y avait pas èri caisse 

ounne suffisante pour effectuer ce remboursement ; et 

pour fixer l'ouverture d'tm entrepôt m J 

ture, les entrepôts a domicile, fcffi* 

que M. Anglade faisait venir à son enir 
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fois qu'il s'agit d'impôts et de droits dlf^ 

voir. . Le préfet prit alors un arrêté dp
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C est sur ce conflit que le Conseil-d 'Fi ,t , \ 

M. le conseiller Vivien a fait un rJ2S( *«% 
dans lequel ii a analysé tous les actes de i',ff- : Ue
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Les observations de M. le maire d» Toulnn. 

maient à dire que M. Anglade n'entendait
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tre à l'entrepôt public; qu 'il réclamait un dmit
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que ce n'était donc que par voie de conséquence 

clamait la restitution des sommes pavées sur l„ ? ' 

d.oitqu, lavait déjà.,., de l'illégtlite des acte! !a ' 

truliis au moyeu -lesquels on voulait le priver de i" 

que la véritable question étuit donc celle-ci • < | ■ 

» judiciaire est-elle compétente pour décider siT
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» Anglade doit avoir la facile de conserver un\m 

» à domicile, contrairement aux actes adinini
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ciaire ne peut connaître d'une attaque contre letaciij 

miriistraUts, elle est donc i -.eompéteiiie ' al ' 
M
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substance, que la réclamation de sommes payées ne M 

vau jamais être que la conséquence d'un droit préwk 

tam tfe ne pas les payer; que pour bien préciser |'
0
U, 

du litige et la compétence, il fallait s'en référer aux t' 

clusions de la demande introtlnctive d'instance ainsi oo"" 
» eues : se voir cotidamn- r à restituer la si mime de ôk] t 
» indûment perçue... contre les dispositions exp

res
l 

» des lois et en vertu d'un arrêt radicalement nul, et qui 

» ne pouvait MMIS aucun prétexte légitimer lesditès t». 

» cepitons illégales. . ;se voir condamaer àôOOOÔfr.dedi» 

». mag- s intérêts; «qu'il ne s'agissait itotaujued'upeqgn. 

bonde légalité de perception en maiiciv d'impôt indirect 

de légalité des actes administratifs qui autorisaient c--' 

perception, ce qui était de la compétence des Tribunaux: 

que le si. ur AngiaJe ne ve nait pas demander par action 

principale l'annulation d'un acte administratif, mai> 

se bornait à repousser l'acte administratif générai qu'on 

lui opposait pour restreindre ses droits ; que les Tribu-

naux établis pour juger spécialement l'action resuliantiiti 

procès-verbaux en matière d'octroi et les questions qui 

s'y rattachent, violeraient leur m indu o'ils refusaient tie 

ir s juger, ou .si en les jugeant ils appliquaient le titre sau-

examiner sa légalité. 

Les observai/uns de M. le préfet dans l'arrêté de con-

flit, et les conclusions du procureur du Roi sur ce confit 

se résumaient à soutenir que la loi de finances du 9 jam 

1835 avait abrogé , en ce qui concernait les entrepôts a 

domicile , la loi de finances du 28 avril 1816; que m 

doute ne pouvait s'élever à cet égard, et qu'il ne s'agissait 

plus q.,e de l'appréciation desfactes administratifs, biisa 

exécution de la loi de finances de 1835, appréciation f> 

tait du domaine exclusif de la juridiction administratif 

M* Bénard a démontré toute la gravité de la quesM 

d'interprétation des deux lois; il a soutenu que l'on ne pou-

vait pas dire que la disposition spéciale de la loi de |»lo, 

quiautorisaitiesbouilleursà avoir des entrepôtsàdo«le 

fût abrogée par la disposition générale delà loidel8oa,f
; 

supprimait les entrepôts particuliers, et que cette q«*-

tion d'irfterprétaii m deJpiet qui se réduisait a uuti fic-

tion de propriété et de droits acquis, était evidcinitifli 

de la compétence des Tribunaux. L'avocat a WMM 

invoquani les ordonnances rovaîe* des 10 août i 

(DelgçJw 1835 pige 475 et 31 ja'nvier 4834; id. WW 

ge 86), et eu faisant ressortir de ces deux ordounaou»* 

corps de «tociiine applicable à l'espèce. 

M. Boulav de la Meurtl.e, maitre des Wrfi*"Z 
plissant les fonctions du ministère public, a adopte ■ 

renient le s> sterne du sieur Anglade, et fortement 

élu à l'annulation de l'arrête de conflit. , i
K

jf 

Le Conseil a ajourné ses diverses affaires a \m 
jour, afin de délibérer immédiatement sur le eann K ^ 

"l'audience suivante il a été rendu une ordonna*" 

feteS desseins de la providence! Les héritiers d'une dame [
 U)

,
 t;1
 ̂ ^«n du négociant 

{) et , dtcéui e a la Rochelle , sur la paroisse Notre- i -
:U|)p0

sitiou de don, puisqu'il ai 

Dame
 s

 ont altaq ,é le sieur Hilereau , cure de cette pa- 1 1\
 c

|
)a

..p
(

. de rendre et que nei 
loi-se, et M. Bernard, eri'restilution d'une somme de V 

44,000 ir. , reç e de Mm " Q aenet , et que M. le curé dit 

lui avoir été donnée ; en outre . ils n'ont pas voulu con-

sentir à un testament dans lequel 2000 fr. seraient donnés 

au susdit e ue, pour dire de* -messes , plus 16,000 fr. et 

un fort mobilier a une sœur supérieure d'une petite coin-

iiiuuauté dont ai paraît que M. le curé Hdéreau e.st le di 

iecteur spirituel. Ils- ont soutenu que ce testament , qui 

lté pourrait eu e que l'œuvre de la captation , qui cache-

rait certainement un fidei-eommis en faveur die la corn-

mutualité ,. était d'ailleurs entaché de faux , en ce qu'il 

j?aurait p«int éio dicté par la testatrice , mais copié eu sa 

présence , sur des notes remises au notaire , pour la com-

position de ce testament. L y avait bien là de quoi con-

inster les âmes fidèles qui ont le scandale en horreur. Eu f ^î 'h^^^^^^^é^^^l^^^^ 
L-mêmes ont- fourni de puissantes con- i •r

ri
K

ami
| , décide nue les 14.000 francs seraient restitues Tribunal a décide que les 14,000 francs seraient restitués 

aux h ritiers Q aénet. Ainsi M. le eu é sera obligé d'aban-

à de prt cieux travaux P5
r
„™^

u
^f^

,,
 [ donner sa rente de 700 francs. Sans doute les héritiers 

n'en sont pas fâchés ; sans doute aussi M. le Curé n'en 

esi pas trop satisfait; mais il s'en conso'era aisément, car 

il y a lieu de croire qu'il trouvera dans Pircarode un pieuse 

méditation sur le renoncement aux choses de ce monde. 

( i-.de et à rendre facile la voie épineuse du 

irand effort de mémoire. 

Lert 1 les procès eux 
a cette 'douleur. Ils ont donné une bienfaisante j 

p. bûché 

mais qui sont de nature à recevoir une ap 

plica-iiong 

salut , san> $. 
L'une de ie- pièces porte le titre qt e voici : 

« Méthode facile pour les personnes qui veulent bien 

Ï m liuér Ptrcarode. Oa trouve dans chaque lettre de ce 

> moi de quoi occuper son esprit et son cœur , deux fa-

» cuites qui ilatisuous , doivent coopérer à l'oraison men-

» taie , si .oii a un vif désir de faire des progrès daus le 1 

» (ilieatiri d • la sainteté. — Commencement de l'oraison, 

s pir ; corps de TopisOH, car ; conclusion de I'oraisson , ' 

» ode. » 

Puis , à chaque le lté est attaché un mot dont elle est > 

Tinii'iato, et qui est |ÇCQmpagnê d'une explication ; le tout J 
afin d imiter sainte Thérèse, parvenue à uu si haut degré j 
de coiitc.upl ition, qu'elle a e-le surnommée ta Séraplùque. | 

Plusieurs p éees contiennent des réglem:-ns oii t'oti pré- j 

voit les mbjn iri cfétails de la vie : « A dix heures et de-i-

i nié , un bouillon , puis aller à l'église pour invoquer j 

J les Saints; » Les heùi es du lever , au -'oucher , du dé- j 
j !,■„ :■, du djjier, de la récréation, soot tracées de façon 

a dispenser l'esprit de tout soin fatiguant, et à ne pasfper-

niettn- à fa pensée de s'égarer uu mnanl hors du cercla { 

qui doi la renfermer. Ii y en a un qui est encore plus I 
e.ttle , en ce qu'il trace en même temps f\ conduite de la ! 

sèrvanle. ( M , Quf-net et sa servante s'étaient retirées j 

dans la n.aison pi-e»bytériale , en compagme d'une petite \ 

conittinnaute qui occupait celte maison attenante à i'é- i 

glisç , communauté à laquelle M
me

 Quénet a payé plu- | 

"e ;rs sommes. ) Ce reglemeat, en dix-huit articles , se- j 

rait digee d être imprime en Ici 1res d'or , pour ceux qui j 

ont dés servantes. Ou lit , Article 4 : Mme Quénei ira tous ! 

[es matins a la premièi e.messe , pendant laquelle Mariette j 
fera le mi uage , arrangera ses pet tes affaires , et prépa- j 

rera le uejeuner de sa bonne m-dnesse, qui l'aime et veut j 
son bonheur'. Article 6, A huit heures Mariette assistera | 

a la saînfe messe qu'elle entendra avec recueillement , • 

p'.eté 1 1. demandera an Seigueur un p» fit gros d'humilité, j 
Article 9. Après % sainte uifes.e' elle d jeûnera , et vers ; 

îieer lient e» , demundi ra avec douceur et cette grâce. ; 

qu'elle a q..ee;:d eik veut , ( lie demandera , dis je , a M'ne j 
Quén*-t si elle n'a point quelque commission pour la ville. 

Article 15. A deux- heures et demie , Mariette doit dîner, j 
puis i, v, r les assiettes , mettre de l'ordre dans son petit i 

, men g-" , < te. ,. j 
Teée a ete la partie édifiante des procès; quant à leur ] 

restd a! le voici : Après deux audiences consacrées aux 

"plaidoiries remarquables de M" Haussant, dans l'intérêt 

de* hér itiers Q-jenH, et de M° Limail, avocat du barreau 

dè H .iieics, qui étah venu prêter l'appui de sou talent aux 

h gataif's, l«' Tribunal a déclare périmons et admissibles 

les faits -ticulés-comme moye.'is de faux, et autorisé les 

liéritters'.Q-iéiiet a en faire preuve par témoins. Ainsi 

i enquête mots apprendra si de son lit de mort la dame 

Q.icnet a réellement dicte le long et pieux testament qui 

dépouillerait ses héritiers. 

Puis est venu le tour des 14,000 fr. Ces 14,000 francs 

avaient elti déposes par Mm " Qaenet à diverses époques 

chez M. Bernard de la Rochede, qui lui en payait l'inté-

rêt. Après la mort de cette daine, on a trouve plusieurs 

notes de sa main sur lesquelles elie avait écrit ses capi-

taux i t si?s revenus;, et ces notes disaient qu'elle avait 

1 4,000 IV. eb-'z co tiég-iciant, et qu'elle en recevait an-

nuelîeiiièhi I intérêt de lui. Ces notes vont jusqu'en 1835, 

minée pendant laquelle a eu lieu le décès de leur auteur. 

Cependant le négociant a refuse de livrer la somme aux 

héritiers, disant qu'il en était débiteur au curé de Notre-

Dame, à qui, le 2'mai 1850, M
mc

 Quénet l'avait autorisé 

à ia remettre. Il a ajoute que le même jour M. le euré , 

qui dédirait lui laisser cet argent, avait passé avec lui, de-

vant notaire, uu contrat de constitution de rente. Il a re-

çoit. m du reste, que par suite de cet arrangement, les 

fonds n'avaient point été déplacée. 

Quant a M. le c ire Hilereau, il se bornait à dire qu'il 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. François Ferron.i 

Audience du 19 août. 

L'action rédhibiloire pour le papier d'impression , est-elle 

..tentée tardivemtnt , lorsque depuis la livraison il s'est 

écoulé un délai de six semaines '! ( Res. aff . ) 

M. Guériueau vendit à M. Loquin pour 1092 fr. , 

payables eu trois bdteis à dix mois d'échéance , 120 ra 

mes de papier pour impression. Au moment de ia livrai 

son , ces 120 rames tuneuti reconnues avoir une appa-

rence tout a fait confirme a !" échantillon qui avait été pré 

senté a l'acheteur , et que celui-ci avait agréé après l'avoir 

mis sous presse. Mais lorsqu'au bout de cinq semaines , 

M. Loquin voulut se servir du papier de M. Guérineau , 

il se trouva que la marchandise avait été brûlée par le 

chlore ; qu'eue s'éparpillait en mille morceaux sous i ac-

tion de ta presse , et qu elle n'avait de commua avec l'é-

chantillon qu'une apparencs trompeuse. L'imprimeur , 

après avoir épuisé les voies amiables, assigna M, Guéri-

neau devant le Tribunal de commerce , pour le faire con-

damner à reprendre ses 120 rames et à restituer, sous 

une contrainte de 1092 fr. , les billets qui lui avaient ete 

donnes en paiement. 

M" Guibert-Laperrière, agréé de M. Loquin, a soutenu 

que la marchandise ayant uu vice cache, qui la rendait 

impropre à i usage auquel on la destinait , et qu'on n'a-

vait pu apercevoir a l'instant de la livraison, i! y avait in-

contestablement lieu à !;i résolution do la vente. 

AL Guerineata, . qui s est défendu en personne, a dit 

qu'il u était pas possible eju'uri vendeur put être con-

traint de i éprendre sa marchandise six semaines après 

l'avoir vendue et livrée. 

Le Tiibunal, 

Attendu que la marchandise a été livrée et reconnue tour 

l'acheteur, qui a régie le -vendeur en Ses propres billets ; 

Attendu que si le vendeur est tenu à la garantie , à raison 

des vices' caclié. de la cli -se vendue, l'actiou eu résultant doit 

être intentée dans un bref délai ; 

Attendu que six semaines se sont écoulées entre le moment 

de la livraison et l'ép ique uù la demande a été introduite ; 

Par ces motifs , déclare le demandeur uon recevable et le 

condamne aux dépens. 

JUSTICE A DMINIST il AT I V K, 

termes : 

CONSEIL-D'ETAT. 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Séance du 10 août. 

CONFLIT. — OCTROI. 

L'action en restitution de droits d'octroi est-elle cxclusive-

vemenl de la compétence des Tribunaux, lors même 

qu'on la repousse par des exceptions tirées d'actes et ar-
rêtés administratifs 'f (Oui.) 

Le sieur Anglade, bouilleur à Toulouse, a un entrepôt 

à domicile pour l'exploitation de sa bouillerie, et y reç »it 

des vins sans payer de droits , en vertu de la loi de fi-

nances du SS.avnl 1816. La loi de finances du 9 juin 1853 

ayant établi que les entrepôts à domicile seraient suppri-

més dans les villes lorsque , sur la demande du conseil 

; municipal, un entrepôt public y sera t fondé, plusieurs 

arrêtes de 1 autorité municipale et du préfet intervinrent 

Considérant que les conclusions de la demau-.- - ^
m 

est intervenu l 'arrêié du conflit , tendent a ce ^ ^. 

restitution au sienr Anglade de la somme de , - j^ir 

quante ir. trente -quatre cee. limes , qu'il prelem 

dùmeut perçue sur lui pour droits d '«>c,r?M j
r0

\
u

AW' 
Quelle se rattache à l'application du tarif des nr ^ ,0 

de Toulouse et des lois des 28 avril ibio, 

etQjuinwSâ3; ' , „,ersurC«
(,

'
,e

'' 

Q .i 'il n'appartient qu'aux Tribunaux de statue 

ses applications : ' baronne cs"" 
L'ar.-êté de conflit du préfet de la Haute-er 

nul*-

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMEÏSS. 

Une capture importante a été faite a JJJJ
ÏP

.0> 

issaire central, t™
1
"?^****. 

bas de la rivière .1 *'
(
v„a-

es 1"É
 L! Î 

don Carlos. Les mesures ont été s. meur^ ,
r
<; 

vire a été découvert, saisi , et que g* 

M. Lassime, commissaire 

soupçonnait qu'au 
vire hollandais un chargement d'ariws pou^^ , 

a— rv„u. 1 moorM ont ete si Dien \>'.., „ , ro» 
itoi 

iionliuin%"e~ cents 'fusils de munition qa » 

débarquer sur les côtes d'Espagne. 



-sore que deux personnes sont arrêtées, et que le 

graphe a donné l'ordre d'en saisir deux autres à 

ojvoane-
Depuis long-temps la police de Bordeaux était à la 

T jhed un individu condamne pour faux à dix ans de 

"x forcés et à l'exposition; cet homme, " 

"TTcaisiider dans mie auberge du quarmi 

rie, 
tte découvert et écroué au Lon-tlu lia. 

qui s était 

Saint-S u-

l inscription prise en renouvelle menl doit-elle, à peine de 

"., ', contenir la mention du renouvellement ? Cette ques-

■ est l°" importante, paie, qu'il existe un grand nom-
,
'
()D

 d'inscriptions qui ne font aucune mention qu'elles 

• ri' prises en reiiouvel'ement : seulement elles con-

22ep, toutes les eiioncialions qui se trouvent dans les 

renouvelées. Cependant un arrêt de la Cour . c| .,j)i !0 »s ri 

i «Linon semble avoir décidé que la mention était in-

;
 d)!e. Nous disons que la Cour de cassation semble 

P>
'|, décide, parce que i'arrèlde la Cour royale , dont le 

"urvoi acte rejeté, s'appuyailsuruneespècède reuoncia-

Kn que le créancier avait faite à sa première inscription, 

"y ces deux arrêts clans le Recueil de Sirey, lom. 31-1-

U i Aussi M. ïroplong, dans son ouvrage sur les hy-

înihèques, notes sur l'art, 213i C. C, expiique-ï-il 

L
rr

ê( de la Cour de cassation par celte complication 

H 'uoe cpies' ion de fait ; mais il le rejette comme arrêt de 

Ljjripe. Suivant lui , non seulement l'art, 2134 n'appli-

que p
jS

 P
p

'
n

" nullité au défaut de mention du 
renouvellement , mais même n 'exige pas cette mention. 

D'ailleurs, celte mention est indifférente pour les tiers 

qui, venant avant l'inscription prise en renouvellement , 

5001 avertis par la première inscr iption ; et venant après 

je renouvellement , se trouveraient toi j mrs primés par 

rjpcrfplion renouvelée, quand même eiie .serait l'inscrip-

tion primitive. Suivant plusieurs arrêts de la Cour de 

cissaiioii , il avait cite jugé q te l'inscription de renouvei-

leinnit devait , pour être valable , ou contenir la copie fi-

dèle de la première inscription , ou renfermer la mention 

du renouvellement. Cette question s'est présentée à la 

Cour de Bourges. On produisait des consultations de 

quatre avtcats de Bordeaux , parmi lesquels figuraient 

(PRavez, qui expliquaient l'arrêt de la Cour de cassation 

de 1831, dans le se ns que fui donne M. Troplang. La 

Cour de Bourges, par arrêt du 16 août 1854, a adopté ce 

système, et elle a déclaré valable une inscription prise en 

renouvellement , qui n'en contenait pas la mention , mais 

dans laquelle on avait rempli foutes les formalités vou-

lues par l'art. 2148 C. C. , en copiant exactement l'ins-
cription primitive. 

— La question de savoir si l'article ^63 permettait aux 

Tribunaux correctionnels dé n'appliquer aux prévenus 

déclarés coupables de vagabondage que l'emprisonnement 

«nu la surveillance, a cté élevée d'office par Me Doublet à 

l 'im -lience du Tribunal correctionnel de Chartres du 3 de 

ce mois; mais sur l'observation que fit l'honorable prési-

dent du Tribunal , que l'art. 463 paraissait pouvoir s'ap-

pliquer à toutes les peines, Me Doublet a dit : « Je suis 

heureux de voir que le Tr ibunal, comme la Cour royale 

de Paris, comprend sainement la loi pénale ; je croyais 

que par les précédentes décisions, le Tribunal était d'une 

o[,ifnois contraire, je n'ai ptos qu'à lui en demander l'ap-

plication au prévenu dont je prends spontanément la dé 

tense. » Malheureusement ce prévenu n'était pas tout i 

fait digne de cette indulgence. Déclaré vagabond, il a été 

condamné à la prison et à la surveillance. Le Tribunal ne 

tiquera pas, nous l'espérons, de faire l'application de 

cette salutaire doctih.c dans la première affaire qui se 
présenter;!. 1 

— La femme Mordant, demeurant à Caen , a fait une 

démarche fort extraordinaire; elle est allée trouver le com-
missaire de soit quartier et a demande à lui parler secrè 

ement. Cette femme a déclare que coup-.bie de plusieurs 

J '"s «le confiance, elle venait se remettre entre sés mains, 

Wmi bien qu'el'e serait dénoncée pour ses méfaits, et 
««voulant se pus faire chercher. E le l'aensuitepriedevou-

' Pien solliciter pour elle une détention un peu longue, 
d
™ Je pendant la durée de sa peine elle puisse faire des 

PARIS , 9 SEPTEMBRE. 
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 Charivari a été saisi hier à la poste et 

bureaux. L'article incriminé est la prétendue 

Nui rn"r"
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> irritée de ce que M. 
le
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s
 aurait laisse donner à une de ses jumens 

ainv.fa JJe
jazet. Nous recevons aujourd'hui de cette 

Ce
 aC,Plce du

 Théâtre ' 

■ 1047 I 

» Il est vrai qu'après l'acquittement que lui a valu sa 

brillante défense devant le jury, M. Carre! a cru qu'il lui 

était permis de prendre quelque repos, et d'attendre, en 

voyageant, l'arrêt de cassation qui devait mettre fin à la 

lutte personnelle qu'il soutenait depuis près de dix-huit 

mois contre les conséquences du célèbre arrêt Persil ët 

Duboys (d'Angers). M. Carrel a dû apprendre en Angle-

terre que 1 1 même section de la Cour de cassation, qui 

avait reconnu si so'enuellemenl son droit en avril der-

nier, venait de se ranger, en août, de l'avis de toute ia 

magistrature, et qu'il avait pei'du tout recours légal con-

tre une condamnation dont le redressement , d'ici un 

temps plus ou moins long, ne peut pas être attendu de la 

justice du pays. 

» Mi Carrël rie reconnaît pas plus que ses amis Mil. 

du Pubis-Royal , la lettre stii-

U, Monsieur . 

^'Vatl' ""^ * ^ àftvrivarf) , * inséré une prétendue let-
rW„ 1 r!

"
8
 «dressée n S. A. R le duc d'Orlém.s; je ui 'em-

Wflttt i °
Ui Pner de f

"
ir0 c01

'M3ÎIre au pub'ic que celle 

**9*to*i!t'™7
tn

\
 men

*
on

8'*
rei Je suis au

 contraire très rè-
«t''>oiin

r
 bienveillance dent le prince a daigné 

*Haij« P aec,
|
e
"laut «nés faiblts latens sur le ihéàtre du 

,>,1!
ltsT V^P-cgne, et mon intention est de poursuivre de-

«rmuniux l'auteur de e-tte calomnie. 

Heccvrz «l'avance mes remereimens. 

•N'ous ; 

etc. 

DÉ .IAXET. 

"Dtei ,\c
 avons

.P,
ui

sé dans les journaux du Havre et de 

m de
s
 refl

 a
°"

a/ de 1804
 contient aujourd'hui à ce su 

,0 'f de r„ , n.s ' cl ue notre impartialité nous fait un de 
' , reProduire : 

Plu. 

Virgiui, 

relatifs au voyage de M. Armand 

ent au 

impartialité nous fait un de-
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arnaux m
'
n
'siériels de département an-

l'a ,.i. Y1 - Armand Carrel a quitté la France de-

condan .dation qui a rendu définitives les diver-
S,Ses jupea'- i "S por,ets ««"'ré lui par des Cours d'as-
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 • q«e 'es amis de M. 

NrI
'^now.l paS

?
ru une chose ass

« extraordinaire 10r
«-er aux lecteurs du National de 185i. 

Paulin et Arnold Soliciter la légalité des condamnations 

dirigées contre eux par des juridictions exceptionnelles , 

interprétant et allongeant au besoin la loi pour les en 

frapper ; et M. Carrel n'entend pas plus qu'eux se déro-

ber aux conséquences d'une lus te qu'il a bien volontaire-

ment soutenue en personne. M. Carrel ne séparera pas 

son s u t dé c- lui >J.e collaborateurs et d'amis frappés dans 

le même combat. 

» Les diverses condamnations portées contre M. Car-

rel s'élèvent, réunies, à six mois de prison. C'est beau-

coup, sans doute, qu'une si longue détention inflgee en 

violation de toutes les lois existantes ; mais M. Carrel 

n'éch ingérait certes pas ces six mois de prison contre les 

titres qu'il a eu le bonheur de se faire dans l'estime pu-

blique depuis quatre ans, et contre ceux qu'il est assuré 

de se faire encore aussitôt qu'il lui conviendra de ren-

trer dans la lutte. 'Tous les commentaires de la presse 

miuistériefe dts depurtemens, sur l'absence momenta-

née de M. Carrel, ne sont donc fondés que sur le désir 

qu'auraient certains correspondans parisiens de voir 

pour long -temps bien loin de reurs patrons un adversaire 

qui sait non seulement écrire, mais dire en face les véri-

tés pondeuses, ainsi que M. Martin (du Nord) a pu l'é-

prouv. r tout récemment en Cour d'assises. Il est vrai 
qu'il y avait là des jurés. 1 

— Parmi les malheureux qui comparaissent journelle-

ment devant la police correctionnelle, il en est dont l'exis-

tence toute mystérieuse excite plus d'un soupçon, et qui, 

par leurs réponses embarrassées , font assez comprendre 

qu'ils ont plus d'un secret à cacher à la justice. Un vigou-

reux gaillard , taillé en Hercule , homme à Pair décide , à 

a parole brève , comparaissant aujourd'hui devant ia 6e 

chambre , était certainement fort intéressé à cacher à la 

jdstice son domicile et peut-être son nom. « Comment 

vous appelez vous? lui demande M. le président. — Je 

m appelle Onze, reprend le prévenu. — Où demeurez-

vous ! — Je n'ai pas d'asile..— Vous avez été trouvé cou-

che sur la voie publique. — J'étais en ribotte, je revenais 

de la Glacière. — Quels sont vos moyens d'existence ? — 

J«- travaille. — Où? — Partout. — A quel ouvrage? —-

Sur la rivière. — Où logez -vous? — Je ne loge pas. — 

Où couchez - vous? — Dans Ses bateaux. — Connaissez-

vous quelqu'un qui puisse vous réclamer? — P. rsonne 

— A qui appartiennent les bateaux dans lesquels vous 

couchez? — A bien du monde. — Nommez un des pro-

priétaires. — Le sieur Dumont. — Où demeure-t-il? 

Je n'en sais rien. — S vous ne donnez à la justice aucun 

renseignement , vous vous exposez à une peine sévère.— 

Que voulez-vous que j'y fasse? — Vous serez mis sous I; 

surveil atice de la haute police pendant cinq ans. — Com 

me il vous plaira , je ne puis vous en empêcher. — Nom-

mez quelqu'un qui vous connaisse . — Je ne connais per-

sonne. » 

En présence de parep'es réponses le délit de vaga-

bondage était constant ; Onze a été condamné en quinze 

jours de prison et à cinq ans de sui veillancr., 

— Il y avait foule, le 10 août dernier, à la fete de 

Bercy. Une dépuration nombreuse de ces bandes de flâ-

neurs qui encombrent les boulevarfs, stationnent dans les 

carrefours, font masse aux cercles des escamoteurs, et 

sont en état «l'hostilité permanent avec les lu s (les bâ-

ti m is, s'était rendue a la féte. Probablement plusieurs 

curieux se retirèrent sans mouchoirs, et plus d un Paii-

sien, en montant dans l'Orleanaise [tour regagner son gî-

te, s'aperçut qu'il avait laissé sa bourse entre les mains 

d un de ces habiles industriels. Plusieurs d'entre eux 

tombèrent sous la main de l'inspecteur Godi, la teneur 

des tireurs parisiens; ils comparaissent aujourd'hui de-

vant la police correctionnelle. 

Le premier d'entre eux est un grand flandrin de cinq 

pieds six pouces, façonné en échalas, agitant de grands 

bras habilles de velours puce et disposés en télégraphe, 

souriunt à tout propos pour se donner l'uir bonhomme , 

et niant à tout propos et avant même «pie celui qui l'ac-

cuse ait achevé une articulation de fait. 

Ii s'appelle Brissard, et quoi qu'en dise Godi qui s'y 

connaît , et qui assure que cet individu est une pratique 

qui a change de nom, il affirme qu'il comparaît pour la 

première fois devant la just ce, et q u il n'a jamais eu 

maille à partir avec la police ei ses suppôts. 

Godi : Je connais pai t'alternent cet homme , c'est un ti-

reur de profession, je ne l'ai pas perdu de vue ; mais il a 

joué de malheur, car , au moment où je l'ai arrêté la 

main dans la poche de son voisin, il n'avait pu lui pren-

dre que trois sous. 

Brissard : C est un peu fort que j'irais m'exposer aux 

lois pour quinze centimes! 

Godi : Vous n'avez trouvé que trois sous dans la poche 

du parisien, mais vous avez long-temps filé un espagnol 

qui avait eu la précaution de faire deux touis à sa poche, 

ce qui paraissait vous contrarier infiniment. 

Brissard, riant aux éclats : Charmant ! délicieux! bien 

trouvé, parole d'honneur! mais connais pas. 

Godi : Vous me connaissez si bien, que vous avez fait 

une lai je: grimace quand vous m'avez vu arriver à la féte. 

Rappelez-vous bien que j'ai été droit a vous et que je 

vous ai dit : je vous défends d'avertir les tireurs de mon 

arrivée ici. 
Brlmird : Vous m'avez parlé, c'est vrai, mais je ne sais 

pa ce que vous avez voulu me dire. 

Godi : Je vous ai parié en bon français, en langue fort 

intelligible, et vous ne parlez pas toujours argot. 

Brissard : Allons, monsieur l habit vert ! faites votre 

métier, eh létio le sien ! 
Le Tribunal condamne Brissard à six mois d'empii-

sonnemeRt. 

— A Brissard succède Isaac R.ffe, apprenti tireur, ar-

rêté également à Bercy. Biffe n'a pas seize ans , et déjà 

il a plus d'une fois eu à répondre de ses actions devant la 

justice. Godi le signale comme un habile fireur, voleur 

d'autant plus dangereux qu'il a plus de facilité à échap-

per aux yeux , à se glisser inaperçu dans la fouie , et 

q#'il c si , "par sa structure , tout justement placé à la hau-

teur des poches de ses voisLas. Riffe a été arrêté au mo-

ment où il venait de voler un mouchoir dans la poche 

d 'uue femme gui tirait au sort des macarons à la dou-

zaine. RTfe, pris la main dans le sac, nie comme un beau 

diable et jure ses grands dieux que l'inspecteur qui l'ac-

cuse lui en veut depuis long-temps. 

Le Tnbunal, acquittant Rilfe à raison de son jeune 

âge, ordonne qu'il restera enfermé pendant une année 

dans une maison de correction. 

— La veuve Pessay est prévenue de vol. « En y'Ià une 

d'effrontée! s'écrie après avo r prêté serment le sieur Bé-

ranger, plaignant. Fm v la une qui mérite toute l'animad-

vei sioii des lois pour avoir manqué à tous les sacrifices 

que moi , son h «mme et. mon épouse nous lui avons té-

moignes. San homme m'avait dit : « Si tu veux prendre 

• ko.n d 'elle, tu me feras plaisir. D.moes -iui 20 sous par 

jour, et je vivrai en paix avec ma conscience. « Je com-

mence à iui donner à manger, comme tout homme le doit 

à son semblable, et puis après je lui donne vingt-huit 

pièces à blanchir, valeur 8J fr. Le tout a été éclipsé , et 

ladite veuve Pessay conjointement : je. n'en entends plus 

parler. Enfin, après six semaines, je la rencontre à la bar-

rière. Elle avait l'œil tout noir avec lequel je l 'ai appré-

hendée au corps, même que le commissaire lui dit : < Par-

ticulière, vous êtes tombée là ssr un fameux coup de 
» poing ! » 

La veuve Pessay : Horreur ! abomination de l'abomi-

nation / C'est mon gueux d'homme qui a monté un coup 

pour nie périr. C'esi-ii possible , grand Dieu de Dieu, de 

Dieu ! un vrai faignanl , une véritable couleuvre que je 

nourrissais de mon travail.,, enfin, n'importe. Si çi ne fait 

pas crier vei geance , de voir ainsi affronter les lois , la 

just.ee et M. le procureur du Roi. Je t'ai rendu tes vingt 

loques , méchant carreleur-souliers ; un chiffonn er n'en 

eût pas voulu «le crainte de gâter son mannequin. 

Lé plaignant : Elle se sentait coupable , la criminelle 

femme qu elle est ; car le commissaire voulant la fouiller, 

et examiner si elle n'avait pas une de mes chemises sur 

son coupable corps , elle n'a pas craint de faire l'espiègle, 

et de lui dire : t À bas les mains , petit polisson. » 

La veuve Pessay : J'ai tout reçu , j'ai tout rendu , je 

n'ai plus rien , je m'en lave les mains : arrangez-vous de 

cela. 

L'audition de plusieurs nouveaux témoins étant jugée 

nécessaire , 'e Tribunal remet la cause à samedi pro-
chain. 

La veuve Pessay : C est samedi le jour où luira mon 
iniïoci née. 

— Le Code pénal permet aux Tribunaux de décider 

que. les prévenus âgés de moins de seize ans ont agi sans 

discernement. Dans ce cas , les magistrats ont la faculté 

de les acquitter et de les rendre à leurs parens. La même 

faculté devrait peut-être leur être donnée à l'égard des 

vieillards accablés par l'âge et tombés réellement en état 

«l'enfance. Lé Tribunal de police correctionnelle a paru le ' 

croire aujourd'hui , en déclaratif non coupable un pauvre 

vieillard de 78 ans, prévenu du vol d'un mouchoir. Mois-

son., arrêté presque en 11 igi ant deld , porteur du mou-

choir vole , avait avoué plusieurs fois daus l'instruction ; 

aujourii bai ii s'ubMine a nier. « Je ne sais pas ce que 

v ins me votilez , mes braves Messieurs , dit-il d'une voix 

débile ; je suis depuis quarante ans commissionnaire à la 

Gaîfé , a l'Ambigu chez Nicoiet , comme on disait ci-de-

vani ; je n'ai jamais pris une épingle. 

Al. le président Pérignon : Vous a\ez avoué 5 M. le 

eommissaire de police, a M. te juge, d'instruction. Vous 

ferii z mieux de persévérer datas vos aveux. Votre âge 

avance , voire misère et vos autecédens disposent les ju-

ges à la plus grande indulgence. 

Moisson : Ces Messieurs se sont trompés. 

M. le président : On a trouvé le mouchoir dans votre 
chapeau? 

Moisson : Je n'ai pas de mouchoir; il y a plus «le cinq 

ans que j : n'ai eu de mouchoir. Je n'ai pas de chapeau 

ici Moisson couvre sa tête blanche d'un vaste bonnet de 

colo,-.), voila tout mon chapeau, dit-il, je n'ai pas de cha-
peau. 

Le Tribunal décide que le fait est constant, mais que 

Moisson, attendu son grand âge et son étal mental, n'a 

pas agi avec discernement. Il le renvoie des lins de la 
plainte. 

« Mes chers Messiers, dit le vieux Moisson en se reti-

rant, je suis votre très humble serviteur; vous avez eu 

pitié du pauvre vieux, ça vous servira là haut ! > 

— La mauvaise habitude que l'on a presque générale-

ment de décacheter sans en lire la suscription les lettres 

que l'on vient de recevoir de la main d'un portier ou d'un 

uomestique, a occasione quelquefois de graves méprises ; 

on a souvent, en ouvrant la letire du voisin , appris des 

secrets que l'on aurait dû ignorer. Un semblable défaut 

de precauuon vient de donner lieu à un procès devant M. 

Duchesne , juge-de-paix suppléant du 10e arrondisse-
ment. 

Le sieur Découfflet , maître plombier, demeurait il y 



a quelques mois n" 2(3 me du Dragon ; depuis il a trans-
féré son domicile même rue n" 14. 

Immédiatement après sa sortie de la maison r»° 26 , le 

sieur Ménestrey, son beau-frère, plombier comme lui , 
est venu habiter cette maison. 

Les deux beaux-frères, à en juger par leurs récrimi-

nations à l'audience, ne vivent pas en très bonne intelli-

gence ; mais le seul fait qui les amenait devant le magis-
trat est celui-ci : 

Le sieur Découfflet ai nonce qc'il est chargé de veiller 

aux intérêts d'un d •. ses amis actuellement en Afrique ; 

plusieurs fois des lettres lui prit été adressées au n° 26, 

par l'intermédiaire d'nn tiers , et la plupart ne lui sont 

point parvenues , notamment celle qu'il réclame aujour-

d'hui .venant d'Alger, et qu'il sait être en la possession 

du défendeur. Il demande donc que cette lettre lui soit 

remise , ou que tout au moins il lui soit donné connais-

sance de son contenu , sinon qu'il plaise à M. le juge-de-

paix condamuer le détenteur en 50 francs de dommages-
intérêts. 

Le sieur Ménestrey répond qu 'il n'a jamais reçu d'au-

tre lettre venant d'Afrique que celle que l'on réclame ea 

ce moment ; si quelqu'un de chez lui en a fait l'ouverture, 

c'est une erreur bien involontaire qu'il faut attribuer à la 

qualité de plombier et au numéro 26 qui se trouvaient 

sur la suscription , qualité et indication de numéro qui 

sont bien ceux de sa profession et de sa demeure ; mais 

qu'il affirme ignorer le contenu de cette lettre qu'il a de-

suite envoyée au sieur Découfflet , dès qu'il s'est aperçu 

de ia méprise ; il ajoute que ce dernier ayant refusé de 

rembourser lejport, en accompagnant ce refus d'épithètes 

peu séantes adressées à sa femme, qui la lui portait, ii 

avait, dans un moment de colère bien naturel , déchiré la 

lettre dont il a livré aux flammes tous les fragmens. 

M. le juge a prononcé la sentence dont voici le texte : 

Attendu en droit, qu'aux termes des art. i389., 1 383 et sni-
vans du Code civil, chacun est responsable du dommage qu'il 
cause, soit par son fait , soit par celui des personnes dont il 
doit répondre; 

Attendu en fait qu'il est établi qu'une lettre venant d 'Afri-
que et dont la suscription portait 1 adresse deDécoufflet, plom-
bier, rue du Dragon, n. 9.(i, a été' reçue et décachetée par une 
personne attachée au service de Ménestrey, plombier, susdite 
rue du Dragon, n. 26; que l'erreur du n. Q6. au lieu de celui 
i4, numéro de la boutique de DécouffLt, ne pouvait autoriser 
l 'ouverture de la lettre, puisque l'indication du nom de Dé-
coufflet était plus que suffisante pour éviter toute inéprise; que 
Ménestrey se refuse à en laire la restitution, sous le prétexte 
qu elle a été déchirée; qu'encore bien qu'il y ait incertitude 
sur la nature du contenu de la lettre, le fait de lacération donne 
lieu aux dommages éprouvés par Découfflet ; 

Par ces motifs, ordonne que Méncsttey sera tenu de remet-
tre à Découfflet, dans le jour de la signification du présent 
jugement, la lettre dont s'agit, venant d'Afrique et portant 
l'adresse de Découfflet ; sinon et faute par lui de ce faire dans 
ledit délai et lCeléi passé, condamne Ménestrey à quarante 

francs de dommages-intérêts, qui se trouveront réduits à dix 
francs, dans le cas de représentation de ladite lettre ; et con-

damue en outre Ménestrey aux dépens. 

—M. MafSoli, conseiller-référendaire à la Cour des 

comptes, vient de distribuer à tous les membres de celte 

Cour, un Mémoire portant ce simple titre : La Cour des 
comptes (3e chambre.) 

L'auteur de cet écrit rend compte en ces termes de 

104» 

l'incident qui l'a amené à soulever des débats jusqu'alors 

inconnus dans la 3e chambre. 

« Vous le savez, dit-il, un travail compliqué, difficile, 

m'avait été confié; il s'agissait du Mont-dc-Piété de Ver-

sailles, gestion de 1832, dont le sieur Simonot, ancien 

notaire, est le comptable. Après le travail le plus assi-

du et le plus consciencieux , j'ai été convaincu que plu-

sieurs erreurs, que j'ai eu à signaler, provenaient non du 

fait du comptable, mais d'erreurs dans lesquelles la Cour 

et un inspecteur des finances étaient tombés. 

» Mon respect pour la'Cour, mon caractère connu, cet 

amour de la justice qui vous distingue tous, me faisaient 

un devoir de chercher à vous éclairer sur des faits d'a-

bord mal présentés, et de vous démontrer que ces er-

reurs proviennent duclasscment d'une pièce restée jus-

qu'ici inconnue.... 

s C'est celle occasion que j'ai choisie , contre, l'avis de 

mes amis, pour parler des fonctions des conseillers réfé-

rendaires, de la répartition vicieuse des 380,000 fr. qui 

nous sont attribués par l'Etat sous le titre au budget de 

Prêciput et récompenses des 80 conseillers référendaires de 

V cl 2
e
 classes, à raison de 4,7?,0 fr. ( traitement variable 

d'après le travail de chacun), 

» J'avais pensé que cette réunion, que celle assemblée 

de famille, si j'ose me servir de cette expression, me pas-

serait la forme du langage, la faiblesse de ma parole , 

pour ne s'attacher qu'au fond de ma pensée, decette pen-

sée qui s'est to> jours associée à la g'oire et aux intérêts 

généraux des magistrats de la Cour des comptes. Si donc 

dans cette discussion il y a eu de. ma part des paroles vi-

ves et peu mesurées, je les renie et les repousse. » 

Le mémoire contient une dissertation étendue sur les 

droits et les devoirs des conseillers référendaires, et sur les 

apostilles qui sont les déc-lsions de la chambre en marge 

des rapports sur les propositions des conseillers référen-

daires. I! se termine par ce post-scriplitm : 

«Appelé devant la troisième chambre pour être entendu 

dans un rappor t sur une autre comptabilité , j'avais fait 

déposer sur le bureau de Messieurs, une épreuve de ce 

mémoire , et je m'attendais à une discussion sur l'a-

postille qui en esl l'objet ; mais ia jurisprudence de cette 

chambre a été maintenue , et je n'ai pas été en-
tendu. 

• Néanmoins, par suite de ce mémoire , d'après ce qui 

m'a été dit par M. le maître des comptes , rapporteur de 

cette affaire , les considerans de cette apostii è ont été 

soumis à l'approbation de la chambre, 61 ce magistrat a 

pu facilement faire prévaloir une opinion , qui n'a pu 

êire combattue par le magistrat , premier juge de cette 
affaire. 

«Cette décision paraissant être en opposition avec l'ar-

ticle 4 de la loi du 16 septembre 1807, et avec la juris-

prudence des autres chambres, il est de mon devoir de 

distribuer ce mémoire à tous les membres de la Cour. « 

— On lit dans le Msniteur l'extrait d'une lettre de 

Lyon, datée du 5 septembre et ainsi conçue : 

"« Le gérant du Précuseur a comparu aujourd hui de-

vant la Cour d'assises pour répondre d'un article publié 

depuis les événemens d'avril, et poursuivi comme conte-

nant des provocations de nature à en amener le renouvel-
lement. 

> L'accusation a été. soutenue avec h
M 

et de fermeté par M. de Latournelle ^ laie,, 

cureur-généra. ; la défense a été pfeg^J j<
 f

 . 

» Le jury ayant rendu un verdict de • ju. j vi .uu u„ verdict rie Cllln -m e 

rant a été condamné à trois mois de nriZ , ' '« 
d'amende. P' 'son et 4

)00o
 -j, 

» Il est à remarquer que ce procès est |
e 

ces de presse porté devant le jury de Lv"
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événemens d'avril ,-et que dans tous quatrertv a
 s 

damnation. e»coD . 
— La Gazette des Tribunaux a rendu comm 

numéro du 28 juillet, du procès en diffamT Sso» 
par M. Boilel, ex-secrélaire-archiviste de la M 

contre M. Cicéron, avocat de cette colonie Nm^
1
*

1
** 

du 51 août contient le procès de diffamatmn J!
eEU11

' ' 

M. Artaud, conseil colonial, oncle de M Cicéron M" ̂  

sette , et qui a eu pour résultat la condamnât!™ !i
Bis

' 
dernier à 25 fr. d'amende. On prévova

;
t L 

inévitable entre M. Cicéron et M. BisSeité Cet* ^ ' 

trea eu lieu hier. M. Cicéron ayant abandonne VA 

des armes à son adversaire, M. Bissetie a choisi j' 

Les témoins de M. Bissetie irayam pas voulu *- • 
que le choix des armes abandonné à celui ci atlriaeitrl 

mue a P«- tare, l'epée ou au pistolet, ainsi que le demamWf 

témoins de M. Cicéron, cest au sabre que'lecoml». 

lieu. M. Cicéron ayant été blessé au bras droit de m
 af 

mai i 
usage, les adversaires et 

l'un des témoins de M 
11
 des témoins fcl 

Mo 
aans lapres-mmi, une querelle 

le café du sieur Dclangre i fiefo^ 

peintre en $ 

le sieur |)
t

. 

à ne pouvoir plus en taire 

témoins se sont retirés. 

M. Alexandre Dumas était 

sette , et M. Nestor Boquepl; 
Cicérbri. 

— Avant-hier, 

vive s'éleva dans 

entre ce limonadier et un sieur Nessis , 

ment, par suite d'un acte de brutalité auquel le 

langre s'était porté envers un enfant. Le limonadier si 

un couteau et en frappa Nessis: ce malheureux 

baigné dans son sang. Transporté à l'hôpital Saint-Lot 
il est aujourd'hui dans un état qui fait craindre pou 

jours. Delangre avait immédiatement pris la fuite;
 a 

il n'a pas tarde à eu e ariête dans 'e b >is de R .maiVil 
où il s'était rtftîg'! . 

— Une lettre datée d ài.di i l, le 27, r'„p| urtequefe 
poursuites dirigées contre les individus imp iques étu 
l'affaire du massacre des moines, les 17 cl US juin. con:-

nuaient avec la plus grande sévérité ; un assez ara 
nombre de personnes injustement accusées et dont l'in-

nocence a été reconnue, ont été mises en liberté; paru 

| elles se trouve M. I . Càstejon, ; n 'ien garde- du-corps, q 

| a long-temps habite Bordeaux et Bègles. 

J —Il n'est bruil depuis uu inois, dans le public légitimé: 
| que de la piochaine publication des Pensées d'un Prison-

nier, par le comte de Peyronnet. On dit ce livre appelé à ni 

iiiimense succès. ( Voir aux Annonces. ) 

ERRATUM. Nos lecteurs auront facilement reconnu uu 
transposition de trois paragraphes dans l'article d'hier, m : 
aux troubles dis Etats-Unis. Ces trois alinéa, concerme. 
l'émeute de Philadelphie , auraient dù être placés les demie

: 

Le Rédacteur en chef, gérant, BSETO.V 

POUR PARAITRE TRES PROCHAINEMENT CHEZ ALLARDIN , LIBRAIRE, 13, PLACE SAINT-AN DRÉ-DES-ARTS. 

PENSEES t 

Avec cette épigraphe i In camre «rom. f Evangile saint Mathieu , v. 56, ) — 2 volumes in-8°. Prix : 15 fr. , et 17 fr. franco. 

MAGNETISME ANIMAL. 
Le» leçons de magnétisme qui ont oMcnu, au mots de juin dernier , un si brillant succès à l'Athénée cen-

tral, son! sous-presse et parai sent pat livraisons tous tes huit jours. Le prix de chèque livraison est de 2 fr. 
L'ouvrage complet , 12 fr. — La première livraison a paru. 

M. DOPOTEL, nE SENKEVOY continue ses cours de magnétisme pratique les mercredis et vendredis a 3 heu-
res et demie , et ouvi ira un nouveau c- u s dans les premiers jours d'octobre. — On souscrit pour le cours 
où les leçons, au secrétariat de l'Athénée eential, passage du Saumon, galerie du Salon . 6. 

CHEMINÉES ET APPAREILS 

A FOYER MOBILE 

De JACQUINET JEUNE , rue Grange-Batelière , g. 

Par le moyen d'un foyer à tiroir, le feu peut être avancé ou reculé. Un régula-
teur seù a -içliver, ralentir ou arrè'.er la combustion. 

Or nais», CiLMUïinïB et autres en tout genre nvec garantie d* la fumée , à 
50 fraie s et ae-riissus. 

' SOCIETES COMiO^CIAIJiS 
{ toi du 'Si mars r8 i3.) 

D'un acte sous seing privé ( double ) du vingt-cinq 
août mit lui ! ie t Ir. nie-quatre , enregistre à Pans 
par Labo '.iev, qui a perçu les droits , 

Ilapp.rt que MM. JEAN-LOUIS DEROSIER ainé, et 
ADRIEN DEKOSIKK jeune, demeurant à Paris, rue 
Tiquetonne, n 8 et f0( siège de la société), ont 
fotmé société pour dix années, du vingt-cinq août 
mil huit cent trente-quatre , pour finir le vingt-cinq 
août mil huit cent quarante-quatre , ayant pour but 
la vente de satins turcs , et tout ce qui concerne la 
chaussure des dames. 

Pour extrait : DEIXOSIER frères. 

D 'un acte sous seings-privés, fait double à Paris le 
trente août mil huit cent trente-quatre, enregistré, 

Appert : 
Oue M. AnniES -AucusTiK -IsmoRE BONNLVILLR, 

employé, demeurant à Paris , rue Montgallet , Ui 1!! , 

faubourg Saint-Antoine; «n^rvn i D 
Et M. CiiAaLKs-PmiuiE-AuofaTiti BOISNEV1I.LE, 

emplovr, demeurant 4 Parts, même» rue et numéro , 
Ont'formë entre eut une société en nom collectif 

»OLM la raiion BONNEV1LUI raiRS», pour dix an» 

nées à courir le trente août mil huit cent trente-
quatre, nour la fabrication et le commeice de pro-
duits chimiques. 

I.e siège de la société ed fixé à Paris, rue Mont-
gall.t, n. 18. faubourg St-Antoine, dans les lieux pré-

sentement, occupés par les sieurs BQNNEVILLE 

frères. Les deux associés auront la signature sociale; 
elle ne pourra être employée que pour les affaires de 
la société. 

Pour extrait : BONNEVILLE. 

Le prix de l'insertion est de i fr. par ligne. 

AUX* ËXVSKX. 

A vendre, à l'amiable, une MAISON sise piès la rue 
Neuve-drs-Petits-Champs d'iei produit de 6,5U 'J fr. 

S'adresser à M" Dessaignes, notaire, place des Pe-
liïs-Pèrts, n. 9. 

A vendre, CABINET DE LECTURE dans un bon 
quarlle.- de Pans établi depuis nonilne d>nr.ée<. 

b'ditrristr. à M* Des&algnes , notaire , place de» 
Petlll-P»r«, n.9. 

A céder . ETUDE d'huissier-auciiencier à Elampc» 
(Seine-et-Qlse). 

S'adresser à M. Stropé. titulaire; et à Paris, à M. 
Jacquemart, élude de at* Poisson -Séguin, avoué, 
rue Siiint-Honoré, 345. 

Avis contre la fausse Crinoline. 

Cachet type de 'n vraie crino-
line, 5 ans de durée, par Oooi-
KOT , seul breveté, fournisseur 
de l'armée. Cois de luxe, prix, 
7, 9, 12 et 18 fr. : CA.SQUCTTI:S 

imperméables Maisnrt rentrai >, 
rue du Grànd-C6anti*r, 5. ail 

Marais, et maison de détail, pince de in i ourse, SB. 

POUDRE BALSAMIQUE 3H COPABU 

Du DJMKÏR DL'SSALX. 

Cette poudre i c ressimb'e en rien à toutes les pré-
parations vanlécs jusqu'à ce jour. Privée Cesincon-
vénie.is graves dont on n'avait encore pu debarasser 
le copahu , elle a perdu son odeur, sa saveur âcre cl 
désagiéable. Sa vertu spécifique contre tous les éeou-
lemens blennorrhéeus , est constatée journellement 
par l'expérience. 

Pharmacie de DISSARO , faubourg St-Denis, i)8. 

GbÉmscw A es CORS 
I'ATE TTLACÉI NU I .. Ce topique esl le seul peut-être 

qui guérisse les cous, DURILLONS et OIONOKS d'une ma-
nière constante. On le trouv,- Che/. M. BRETUJI ' 

pharmacien, rue d'Argenteuil, 31, à l'ariv. 

Un morceau d'amadou, imbibé de Paraguay-Roux, 
placé sur une dent malade , guérit sur-le-champ la 
douleur la plus uigué. On ne le trouve , il Paris, que 
chez les Inventeurs et seuls brevetés . Roux et Chais, 
pharmaciens, r. Montmartre, M5. Dépôt dans lojnes, 
les villes de France et les principales rte l'étranger. 

PUNAISES, FOURMIS. 

Nous rappelons a nos lecteurs l'Essence d'Inseeto-
Morlilète LeperJrlfl ; c'est la seule déeouvcrle jusqu'à 
ce jour, qui détruit avec sucrés tou* les insectes nui-

sibles et leurs œufs qui vivent en tous heus , (lor.iki 
îippat'lemens, sur les meubles, dans lus jardin! , » 
les plantes, etc., etc. Prix de la houltiUe. 2 fr • *■ « 
trouve à Paris, à la pharmacie Leperdnel, Wm 
Montmartre, n- 78. - NOTA M. Leperdnel lia*Ç » 
gré à gré pour les grands établissemens, comme 
sernes, Séminaires, Pensionnats, etc. 

PARIS. DE 

ASSEMBLÉES DE CRÊAiVCïERS 

du mercredi 10 septembre- ^ 

GVRPIV . M"1
 de Douveau'é . Syndicat, ' 

Vf CO.VSTANT-P1ÎF1V. lp«ii l, ; J . 
BROSET, tH'1

 d€ uouvtî.u '.e» , I* 

Me>R!liTTE , n.'gori»n-. C 'oturf, 

WOREAU, donor. Vtrilic. 

du jeudi n septembre. 

DAUER , »DC f^bric. i>. poUvitu. C t>>»'* i 
SMITH , iiOfiinuar. '"' 
BARU...I oraool.ot. V<rlllwl- „„
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ZUORLLLE, UU5SALÎ 1 cl C, M d« ■«■« ^ 

CLOTURE DES AFrauurwiw 

i - '"PT 
GOBION , MJ d« MD)li«'. ij 
MAIRESSE, r.b.lo. de bro.."». |« 
CREVIM'.T , f.br.uu. de p,r.|,!.i|>» , l . 
EEB I HOLON , rd,r de |.lsq«< d »r».ue 
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